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Direction régionale et interdépartementale 
de l’environnement, de l’aménagement 

et des transports d’Île-de-France

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2023/SPPE/DRIEAT/110 
PORTANT AUTORISATION TEMPORAIRE POUR UNE OPÉRATION DE DRAGAGE

DE LA SEINE SUR LA COMMUNE DES MUREAUX 

LE PRÉFET DES YVELINES
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L.181-1 et suivants, L.214-1
et suivants, R.181-1 et suivants et R.214-1 et suivants ;

VU le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29
avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de
l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des
services de l’État dans la région et les départements d’Île-de-France ;

VU le  décret  du  04  avril  2018  nommant  Monsieur  Jean-Jacques  BROT,  préfet  des
Yvelines ;

VU l’arrêté  du  30  mai  2008  fixant  les  prescriptions  techniques  générales  et
applicables  aux  opérations  d’entretien  de  cours  d’eau  ou  de  canaux  soumis  à
autorisation ou à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-6 du Code de
l’environnement et relevant de la  rubrique 3.2.1.0 de la nomenclature annexée à
l’article R.214-1 du Code de l’environnement ;

VU l'arrêté du 3 mars 2022 du préfet de région d’Île-de-France, coordonnateur du bas-
sin Seine-Normandie, approuvant le plan de gestion des risques d’inondation du bas-
sin Seine-Normandie ;

VU l'arrêté du 23 mars 2022 du préfet de région d’Île-de-France, coordonnateur du
bassin Seine-Normandie, approuvant le schéma directeur d'aménagement et de ges-
tion des eaux (SDAGE) du bassin de la Seine et des cours côtiers normands et arrê-
tant le programme pluriannuel de mesures pour la période 2022-2027 ;

VU la  demande d’autorisation temporaire  au  titre  des  articles  L.214-3,  L.214-4 et
R.214-23 du Code de l’environnement, présentée par ArianeGroup, enregistrée sous
le n° 78-2023-00085, réceptionné au guichet unique police de l'eau des Yvelines le 28
juillet 2023, relative aux travaux de dragage au droit du quai du site ArianeGroup sur
la commune des Mureaux ;

VU la décision de la Mission régionale d’autorité environnementale n°DRIEAT-SCDD-
2023-169  du  27  septembre  2023  dispensant  de  réaliser  une  évaluation
environnementale en application de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement ;
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VU l'arrêté n°78-2022-07-19-00003 du 19 juillet 2022 portant délégation de signature
à  Mme  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de
l'environnement, de l'aménagement et des transports d'Île-de-France ;

VU  la  décision  DRIEAT-IDF  n°  2023-0665  du  6  septembre  2023  portant
subdélégation de signature pour les matières exercées pour le compte du préfet des
Yvelines ;

VU le courriel du 28 septembre 2023 par lequel il a été transmis au bénéficiaire le
projet d’arrêté préfectoral complémentaire et l’information de la possibilité qui lui
était ouverte de présenter ses observations dans un délai de 15 jours ;

VU la réponse formulée par  le bénéficiaire de l'autorisation en date du  3 octobre
2023 précisant son absence d’observation sur le projet d’arrêté ;

CONSIDÉRANT que  ces  travaux  de  dragage  sont  nécessaires  pour  permettre  la
continuité des activités économiques du groupe ArianeGroup ;

CONSIDÉRANT que  la  destruction  temporaire  d’herbiers  fait  l’objet  de  mesures
compensatoires ;

CONSIDÉRANT que  les  sédiments  dont  la qualité  est  supérieure au  seuil  S1  de
l’arrêté du 9 août 2006 relatif aux niveaux à prendre en compte lors d'une analyse de
rejets dans les eaux de surface ou de sédiments marins, estuariens ou extraits de
cours  d'eau  ou  canaux  relevant  respectivement  des  rubriques  2.2.3.0,  4.1.3.0  et
3.2.1.0 de la nomenclature annexée à l’article R. 214-1 du Code de l’environnement
feront  l’objet  d’un  traitement  dans  une  installation  de  stockage  des  déchets
adaptée ;

CONSIDÉRANT que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir que
le projet n’aura pas d’impact significatif sur le milieu aquatique ;

CONSIDÉRANT que l’opération projetée est compatible avec le schéma directeur
d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Seine-Normandie en vigueur ;

CONSIDÉRANT que l’opération projetée est compatible avec le plan de gestion des
risques d’inondation du bassin Seine-Normandie en vigueur ;

CONSIDÉRANT que les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.181-3 du Code de
l’environnement sont garantis par les prescriptions imposées ci-après ;

SUR  proposition de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de
l'environnement, de l'aménagement et des transports d'Île-de-France,

ARRÊTE

TITRE I     : OBJET DE L’AUTORISATION  
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Article 1     : Bénéficiaire de l’autorisation

En application des articles L.214-3, L.214-4 et R.214-23 du Code de l'environnement,
ArianeGroup,  identifié  comme  le  maître  d'ouvrage,  ci-après  dénommé  « le
bénéficiaire », est autorisé temporairement à réaliser les travaux de dragage au droit
du quai du site ArianeGroup sur la commune des Mureaux dans les conditions fixées
par la réglementation en vigueur, conformément aux éléments techniques figurant
dans le dossier de demande d'autorisation temporaire et ses pièces annexes et en
tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions du présent arrêté.

Article 2     : Objet de l’autorisation

Le présent arrêté concerne des travaux de dragage de sédiments dans la Seine au
droit  du quai du site ArianeGroup sur la commune des Mureaux sur une période
d’environ trois (3) semaines.

Article 3 : Champs d'application de l'arrêté

Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.5.0

Installations,  ouvrages,  travaux  ou
activités, dans le lit mineur d'un cours
d'eau,  étant  de nature à détruire les
frayères, les zones de croissance ou les
zones  d'alimentation  de  la  faune
piscicole,  des  crustacés  et  des
batraciens, ou dans le lit majeur d'un
cours d'eau, étant de nature à détruire
les frayères de brochet :
1° Destruction de plus de 200  m² de
frayères (A)
2° Dans les autres cas (D)

Le projet impacte
40 m² d’herbiers

aquatiques

Déclaration

Arrêté du 30 
septembre 2014
NOR : 
DEVL1404546A

3.2.1.0 Entretien  de  cours  d'eau  ou  de
canaux,  à  l'exclusion  de  l'entretien
visé à l'article L.  215-14 réalisé par le
propriétaire  riverain,  des  dragages
visés  à  la  rubrique  4.1.3.0  et  de
l'entretien  des  ouvrages  visés  à  la
rubrique  2.1.5.0,  le  volume  des
sédiments  extraits  étant  au  cours
d'une année :
1° Supérieur à 2 000 m³ (A)
2° Inférieur ou égal à 2 000 m³ dont la
teneur  des  sédiments  extraits  est
supérieure  ou  égale  au  niveau  de
référence S1 (A)
3° Inférieur ou égal à 2 000 m3 dont la
teneur  des  sédiments  extraits  est
inférieure  au  niveau  de  référence  S1

Le volume de
sédiments est

estimé à  1 800 m³
 

Les constatations
en mercure sont

supérieures au seuil
S1

Autorisation 

Arrêté du 09 août
2006
NOR : 
DEVO0650505A
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Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

(D)

Le  bénéficiaire  devra  respecter  les  éléments  déclarés  ainsi  que  les  prescriptions
générales définies dans l’arrêté ministériel de prescriptions générales visé ci-dessus.
Le  présent  arrêté  précise  et  complète  ces  prescriptions  générales  par  les
prescriptions spécifiques suivantes.

TITRE II     :   DESCRIPTION DES TRAVAUX  

Article 4 : Localisation des travaux de dragage

Le quai au droit du site du groupe ArianeGroup se situe en rive gauche de la Seine sur
la commune des Mureaux. La zone de dragage a été divisée en deux parties : 

✔ Devant le quai (en pied de quai) ;
✔ Dans le prolongement de la rampe d’accès, à 6 mètres de la berge.

Article 5 : Volumes à extraire

Le volume de sédiments à extraire est limité à 1 800 m³.

Article 6 : Modes opératoires

Les travaux se déroulent exclusivement par voie fluviale.

La technique de dragage utilisée est compatible avec les enjeux environnementaux
et les caractéristiques des sédiments à draguer.

Les opérations de dragage sont réalisées avec une pelle hydraulique déposée sur un
ponton dipper-dredge (pieux automatiques).

Article 7 : Évacuation et traitement des sédiments

L’évacuation des sédiments est réalisée par voie fluviale via l’utilisation de barges
étanches.

Les  sédiments  extraits  sont  gérés  selon  l’arrêté ministériel  du 12 décembre 2014
relatif  aux  conditions  d’admission  des  déchets  inertes  dans  les  installations  de
stockage et font l’objet d’un suivi de leur qualité afin de valider leur destination.

Le bénéficiaire de l’autorisation établit un programme d’intervention qui spécifie la
destination  précise  des  matériaux  extraits  et  leurs  filières  de  traitement.  Des
bordereaux de suivi des sédiments sont tenus à la disposition des services chargés de
la police de l’eau.

Aucun  stockage  des  sédiments  extraits  n’est  autorisé  en  dehors  des  filières
d’élimination prévues.
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TITRE III :   PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX TRAVAUX  

Article 8 : Déroulement et organisation des opérations

8.1 Informations préalables

Au  moins  quinze  (15)  jours  avant  le  début  des  travaux,  le  bénéficiaire  est  tenu
d’informer le service chargé de la police de l’eau, l’Office français de la biodiversité,
l’Agence régionale de santé.

Les documents suivants sont transmis au service chargé de la police de l’eau :

•  le  planning  des  opérations  avec  notamment  les  dates  de  début  et  de  fin  des
opérations ;
•  le  plan  d'intervention  en  cas  de  pollution  accidentelle  ou  de  destruction  des
milieux aquatiques, indiquant les moyens techniques mis en œuvre pour limiter les
risques  dans  lequel  doit  figurer  les  personnes  responsables  de  la  production  et
distribution de l’eau des champs captants de Meulan et Flins/Aubergenville ;
•  le  nom  de  la  ou  des  personne(s)  physique(s)  ou  morale(s)  responsable(s)  de
l’exécution des travaux.

8.2 Suivi des opérations

Le bénéficiaire de l’autorisation communique le présent arrêté ainsi qu’une synthèse
des principaux enjeux liés aux  milieux aquatiques et des principales prescriptions
techniques à chaque entreprise intervenant sur le chantier.

8.3 Achèvement des opérations

Le bénéficiaire de l’autorisation adresse sous un mois à compter de la fin des travaux
au service chargé de la police de l’eau un compte rendu de chantier dans lequel il
retrace  le  déroulement  des  opérations,  toutes  les  mesures  qu’il  a  prises  pour
respecter les prescriptions du présent arrêté, ainsi que les effets de ses opérations
sur  le  milieu  et  sur  l’écoulement  des  eaux  qu’il  a  identifiés et  les  mesures  de
rétablissement qu’il aura prises pour atténuer ou réparer ces effets.

Article 9 : Dispositions générales en phase travaux

Toutes les mesures conservatoires explicitées dans le dossier sont prises pour limiter
l’impact  des  travaux  sur  les  milieux  aquatiques,  afin  notamment  d’éviter  tout
déversement accidentel de produits polluants dans le milieu naturel.

Une signalisation appropriée est mise en place par le bénéficiaire de l’autorisation
afin d’interdire les zones de travaux au public.

Les installations  de chantier  (zones  de stockage du matériel,  bases vie,  zones de
stationnement de véhicules) sont mobiles et évitent les milieux sensibles (périmètre
de protection de captage, zones humides et abords des milieux aquatiques).

Article 10 : Dispositions relatives au risque de pollution
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Le bénéficiaire de l’autorisation respecte les servitudes applicables en matière de
protection des ressources en eau. Durant la réalisation des opérations, des mesures
de précaution sont prises :
• les engins de chantier sont conformes à la réglementation, sont vérifiés avant le
début  des  opérations  et  leur  entretien  et  les  réapprovisionnements  en
hydrocarbures ne sont pas effectués sur le site des opérations ;
• les éventuels réservoirs d’hydrocarbures et de tout autre produit susceptible de
provoquer une pollution des eaux ou du sol, présents sur le site sont placés sur des
emplacements réservés et dans des bacs de rétention d'un volume au moins égal au
volume stocké ;
•  les  eaux usées d'origine domestique des  opérations  sont rejetées  au réseau de
collecte public ;
• des kits anti-pollution sont disponibles sur le site du chantier lors des opérations ;
• des barrages flottants et un système de pompage sont disponibles sur les lieux des
opérations en cas de pollution aux hydrocarbures ;
• les opérations sont réalisées par une entreprise spécialisée dans les interventions
liées aux milieux aquatiques.

En cas de déversement dans la Seine, l’information est transmise sans attendre aux
personnes responsables de la production et distribution de l’eau (PRPDE) en charge
de la gestion des captages d’eau potable se trouvant 4 kilomètres à l’aval (champ
captant de Meulan, et de Flins/Aubergenville).

Article 11 : Dispositions vis-à-vis de la protection du milieu aquatique

Les opérations de dragage sont réalisées en dehors période de fraie (février à août). 

Lors  de  ses  opérations,  le  bénéficiaire  de  l’autorisation  est  vigilant  quant  à  une
éventuelle dégradation de la qualité des eaux de la Seine.

Un  rideau  anti-MES  (Matières  en  suspension)  est  mis  en  place  entre  le  ponton
flottant  où se  situe la  pelle  et  le  pousseur.  Il  est  composé d’un barrage flottant
encerclant l’arrière de la drague sur lequel est fixé un filtre géotextile lesté. 

Le dragage est fait de l’amont vert l’aval afin d’éviter tout panache turbide dans la
Seine. 
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Pour assurer le suivi de la qualité des eaux de la Seine, le bénéficiaire réalise ou fait
réaliser  une surveillance des paramètres suivants :  dioxygène dissous,  MES,  pH et
température pendant toute la durée de déroulement des opérations à raisons de 4
mesures par jour.

Paramètres Seuil à respecter

Dioxygène dissous (valeur instantanée) 6mg/L

MES 70 mg/L

pH Entre 6,5 et 8,5

Pour  les  MES,  en  cas  de  mesure  quotidienne  initiale  supérieure  à  70  mg/L,  le
bénéficiaire respecte un seuil correspondant à 1,5 fois la mesure de référence.

Le bénéficiaire de l’autorisation réalise :
• avant chaque début d’opération, une mesure quotidienne initiale de qualité,
• durant les opérations de dragage, un suivi de qualité des eaux  toutes les 2

heures, 50 m à l’amont et à 50 m à l’aval du point de dragage dans une zone
représentative.

Les mesures in situ de pH, température, MES (à partir de mesures de turbidité) et
dioxygène dissous sont effectuées, en surface et à mi-hauteur de la lame d’eau, au
moyen de la sonde multi-paramètres. Les résultats sont transcrits dans le cahier de
suivi de chantier.

En cas de dépassement d’une des valeurs seuils prescrites ci-dessus, le bénéficiaire
de  l'autorisation  fait  cesser  temporairement  l'exécution  des  opérations.  Les
opérations  reprennent  lorsque  les  seuils  prescrits  ci-dessus  sont  de  nouveau
respectés. Le bénéficiaire de l’autorisation informe le service en charge de la police
de l’eau de l’arrêt et de la reprise des opérations dans les meilleurs délais.

Les résultats sont transmis au service en charge de la police de l’eau par courrier
électronique  (à  l’adresse  suivante :  uosa.dile.sppe.drieat-if@developpement-
durable.gouv.fr), au plus tard à la fin du mois N+1 qui suit le mois N de réalisation des
mesures.

Article 12 : Dispositions particulières en période de crue

Les prescriptions des PPRI en vigueur sur l’aire du projet sont respectées.
Le bénéficiaire de l’autorisation s’informe, pendant toute la durée des travaux, par
consultation  du  site  vigicrues  (http://www.vigicrues.gouv.fr)  et  des  prévisions  des
crues établies par le Service de Prévision des Crues de la DRIEAT.

Article 13 : Dispositions particulières relatives aux nuisances sonores

Les impacts sonores satisfont les exigences de l’article R.1334-36 du Code de la santé
publique.

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier
utilisés pour les besoins des travaux sont conformes à la réglementation en vigueur
relative aux émissions sonores des matériels de chantier et à l’isolation phonique. Les
engins de chantier sont notamment homologués au titre de l’arrêté du 11 avril 1972
ou du décret n°95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application.
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Les horaires d’utilisation du matériel de chantier sont aménagés de façon à limiter au
maximum l’impact sonore. À cet effet, les travaux générateurs de nuisances sonores
entre 20h00 et 07h00 du matin sont proscrits. Dans l’hypothèse où ils sont rendus
nécessaires, une information préalable et adéquate est faite auprès des services de
l’État, des riverains et des mairies.

Article 14 : Dispositions particulières relatives à la gestion des déchets

Le bénéficiaire prend toutes  les  dispositions  nécessaires  lors  de la  phase travaux
pour assurer une bonne gestion des déchets (terres, sables, ferrailles ...), notamment
en effectuant toutes les opérations de valorisation possibles et conformément aux
principes de hiérarchie des modes de traitement des déchets prévus à l’article L.541-
1 du Code de l’environnement et aux prescriptions des réglementations en vigueur.

L’opérateur évacue les déchets et détritus de toutes sortes résultant des travaux.
Aucun déchet n’est enfoui dans le sol. Les déchets issus des travaux sont évacués
vers  des sites  autorisés  prévus à  cet effet et en tout  état de cause hors  d’un lit
majeur de cours d’eau ou d’une zone humide. 

Le bénéficiaire de l’autorisation doit tenir un registre concernant l’évacuation des
déchets  et  enregistrer  ses  données  au  registre  national  des  déchets.  L’opérateur
établit et diffuse, dans le cadre du SOSED (Schéma d’Organisation et de Suivi de
l’Élimination des Déchets de chantier) et conformément à l’article L.541-2 du Code
de l'environnement, des documents d’enregistrement en cours et en fin de travaux
relatifs au suivi des déchets des travaux, dans un fichier justifiant la traçabilité des
déchets et la bonne application de la démarche. Ce fichier mentionne l’ensemble
des  données  prévues  par  les  dispositions  de  l’article  R.541-43  du  Code  de
l’environnement : la date de l’opération, la nature et la quantité du déchet, le code
du déchet et le numéro du bordereau. Les certificats d’acceptation préalable pour
les  déchets  dangereux  ou  les  fiches  d’identification  pour  les  autres  déchets,  les
attestations de validité des transporteurs sont à tenir à disposition des services de
police de l’environnement.

Les déchets doivent être stockés dans des conditions maximales de sécurité.

ARTICLE 15     : Informations préalables et suivi des travaux

Les  éléments  à  transmettre  au  service  chargé  de  la  police  de  l’eau
(uosa.dile.sppe.drieat-if@developpement-durable.gouv.fr)  sont  récapitulés  dans  le
tableau ci-dessous.

Tout  incident  compromettant  le  respect  des  prescriptions  du  présent  arrêté  est
porté  sans  délai  à  la  connaissance  du  service  chargé  de  la  police  de  l’eau
(uosa.dile.sppe.drieat-if@  developpement-durable.gouv.fr  ). 
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Phase Chantier – Informations préalables et suivi de chantier

Thématiques Éléments à transmettre Délai

Prescriptions générales  Article 8.1
Information préalable + 
documents à fournir

15 jours avant le début des 
travaux

Fin de chantier Article 8.3
Compte-rendu de chantier

1 mois à compter de la fin 
du chantier

Protection milieu 
aquatique

Article 11
Résultats des mesures de suivi
de la qualité des eaux

Fin du moi N+1 qui suit le 
mois N de réalisation des 
mesures

TITRE   I  V     :   MESURES D’ÉVITEMENT, DE RÉDUCTION ET COMPENSATOIRES  

Article 16     :   Description des mesures d’évitement

La mesure d’évitement mise en place par le bénéficiaire est :
• Évitement  d’une  bande  de  6  mètres  depuis  le  pied  perré  dans  le

prolongement de la rampe – (E.1)

Article 17     :   Description des mesures de réduction

Les mesures de réduction mises en place par le bénéficiaire sont : 
• Technique  de  dragage :  dragage  mécanique  à  la  pelle  sur  ponton  fixé

permettant d’engendrer moins de volume d’eau – R.1
• Mise en place d’un rideau anti-dispersant – R.2
• Mesures  générales  de  réduction  en  phase  chantier  en  prenant  des

prescriptions à l’encontre des entreprises intervenant sur le chantier contre les
risques de pollution – R.3

• Réalisation des travaux en dehors des périodes sensibles pour la biodiversité
(période de fraie) – R.4

• Mesures générales de réduction de la turbidité de l’eau – R.5
• Réduction des risques de propagation des Espèces Exotiques Envahissantes

(EEE) – R.6
• Travaux réalisés uniquement par voie fluviale – R.7

Article 18     :   Description des mesures compensatoires

Les travaux de dragage conduisent en la destruction de 40 m² d’herbiers aquatiques.
Le bénéficiaire s’engage à déplacer les herbiers présents dans les zones de dragage. 

Le protocole de déplacement suivant est mis en place : 
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-  Pose  du  godet  au  fond  du  lit,  au  droit  des  herbiers  pour  récupérer  les  pieds
d’herbiers ;
- Terrassements avec prise des rhizomes ;
- Déplacement en aval immédiat ou en rive. 

TITRE V     : DISPOSITIONS GÉNÉRALES  

Article 19     :   Contrôle par l’administration

Les agents mentionnés à l’article L.172-1 du Code de l’environnement et notamment
ceux chargés de la police de l’eau ont libre accès aux installations. Les agents chargés
de la police de l’eau peuvent,  à tout  moment,  procéder ou faire procéder à des
contrôles  inopinés  dans  le  but  de  vérifier  le  respect  de  la  conformité  aux
prescriptions figurant dans le présent arrêté.

Les dispositifs de mesure doivent être accessibles aux agents chargés de la police de
l'eau.

Le bénéficiaire de l'autorisation met à disposition des agents chargés du contrôle,
sur leur réquisition, le personnel et les appareils nécessaires pour procéder à toutes
les  mesures  de  vérification  et  expériences  utiles  pour  constater  l'exécution  des
présentes prescriptions.

Les  frais  d’analyses  inhérents  à  ces  contrôles  inopinés  sont  à  la  charge  du
bénéficiaire de l’autorisation par un laboratoire de son choix agréé par le ministère
chargé de l’environnement.

Article 20 : Durée de l’autorisation

La présente autorisation est accordée pour une durée de six (6) mois à compter de la
notification du présent arrêté, renouvelable une fois à la demande du bénéficiaire.

Article 21     :   Déclaration des incidents ou accidents

Le  bénéficiaire  est  tenu  de  déclarer,  dès  qu'il  en  a  connaissance,  au  préfet  les
accidents  ou incidents  intéressant  les  installations,  ouvrages,  travaux  ou activités
faisant l'objet de la présente demande d'autorisation, qui sont de nature à porter
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.211-1 du Code de l'environnement.

Sans  préjudice  des  mesures  que  pourra  prescrire  le  préfet,  le  bénéficiaire  devra
prendre ou faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de
l'incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire de l'autorisation demeure responsable des accidents ou dommages
qui  seraient  la  conséquence  de  l'activité  des  installations  ou  de  l'exécution  des
travaux.

Article 22     :   Caractères de l’autorisation

En  application  des  articles  L.181-22  et  L.214-4  du  Code  de  l’environnement,
l’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité.
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Si  à  quelque époque que ce soit,  l’administration décidait  dans  un but  d’intérêt
général  de  modifier  de  manière  temporaire  ou  définitive  l’usage  des  avantages
concédés par le présent arrêté, le bénéficiaire de l'autorisation ne pourrait réclamer
aucune indemnité.

Article 23     :   Modification des prescriptions

En  application  des  articles  L.181-14  et  R.181-45  du  Code  de  l’environnement,  le
bénéficiaire  de  l'autorisation  peut  demander  une  adaptation  des  prescriptions
imposées par le présent arrêté.

Le silence gardé sur cette demande pendant plus de deux (2) mois à compter de
l'accusé de réception délivré par le préfet vaut décision implicite de rejet.

Article 24     :   Transmission du bénéfice de l'autorisation, cessation d'activité

En application des articles L.181-15 et R.184-47 du Code de l'environnement, lorsque
le bénéfice de l'autorisation est transmis  à  une autre personne que celle  visée à
l'article 1 du présent arrêté, le nouveau bénéficiaire en fait la déclaration au préfet,
dans les trois (3) mois qui suivent la prise d'effet de ce transfert.

Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les noms, prénoms
et  domicile  du  nouveau  bénéficiaire  et,  s'il  s'agit  d'une  personne  morale,  sa
dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social
ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. Le préfet en accuse réception
dans un délai d'un (1) mois.

La  cessation  définitive,  ou  pour  une  période  supérieure  à  deux  (2)  ans,  de
l'exploitation ou de l'affectation indiquée dans l'autorisation d'un ouvrage ou d'une
installation  fait  l'objet  d'une  déclaration  par  l'exploitant,  ou,  à  défaut,  par  le
propriétaire,  auprès  du préfet  dans  le  mois  qui  suit  la  cessation  définitive  ou le
changement d'affectation et au plus tard un (1) mois avant que l'arrêt de plus de
deux (2) ans ne soit effectif. En cas de cessation définitive ou d'arrêt de plus de deux
(2)  ans,  il  est  fait  application  des  dispositions  de  l'article  R.214-48  du  Code  de
l’environnement.

Article 25     :   Conformité du dossier et modifications

Toute modification substantielle des activités, installations, ouvrages ou travaux qui
relèvent de l'autorisation est soumise à la  délivrance d'une nouvelle  autorisation,
qu'elle intervienne avant la réalisation du projet ou lors de sa mise en œuvre ou de
son exploitation.

Toute autre modification notable apportée aux activités, installations, ouvrages ou
travaux  doit  être  portée  à  la  connaissance  du  préfet,  avant  sa  réalisation  ou
exécution, par le bénéficiaire de l'autorisation avec tous les éléments d'appréciation.

S'il y a lieu, le préfet fixe des prescriptions complémentaires ou adapte l'autorisation
dans les formes prévues à l'article R.181-45.

Article 26     :   Autres réglementations

La  présente  autorisation  ne  dispense  en  aucun  cas  le  bénéficiaire  de  faire  les
déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.
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Article 27     :   Réserve et droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

En application de l’article R.181-52 du Code de l’environnement, les tiers intéressés
peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise en service
du projet autorisé, aux seules fins de constater l’insuffisance ou l’inadaptation des
prescriptions définies dans l’autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers
que le projet autorisé présente pour le respect des intérêts mentionnés à l’article
L.181-3.

Le préfet  dispose  d’un délai  de  deux  (2)  mois,  à  compter  de  la  réception de  la
réclamation, pour y répondre de manière motivée. À défaut, la réponse est réputée
négative.  S’il  estime  la  réclamation  fondée,  le  préfet  fixe  des  prescriptions
complémentaires  dans  les  formes  prévues  à  l’article  R.181-45  du  Code  de
l’environnement.

Article 28     :   Publication, notification et information des tiers

L’arrêté est publié sur le site Internet des services de l’État dans les Yvelines pendant
une durée minimale de quatre (4) mois.

Un  extrait  de  l'arrêté  est  affiché  à  la  mairie  des  Mureaux  pendant  une  durée
minimale d'un mois pour y être consulté. Un procès-verbal de l'accomplissement de
cette formalité est dressé par les soins des maires concernés. 

Une copie de l'arrêté est par ailleurs déposée à la mairie des Mureaux et peut y être
consultée.

L'arrêté est notifié au bénéficiaire de l’autorisation et affiché par ses soins sur le site
du chantier.

Article   29     :   Infractions et sanctions

Le  non-respect  des  prescriptions  du  présent  arrêté  est  susceptible  de  sanctions
prévues aux articles L.171-8 et R.216-12 du Code de l'environnement.

Article 30     :   Délais et voies de recours

Recours contentieux     :  
En  application  des  articles  L.181-17  et  R.181-50  du  Code  de  l’environnement,  le
bénéficiaire de l’autorisation a la possibilité dans un délai de deux mois suivant la
notification  de  la  présente  décision  d’effectuer  un  recours  devant  le  Tribunal
Administratif de Versailles, au 56 Avenue de Saint-Cloud, 78 010 VERSAILLES CEDEX.

Les  tiers  intéressés  en raison des  inconvénients  ou des  dangers  pour les  intérêts
mentionnés  à  l'article  L.181-3  ont  la  possibilité  d’effectuer  un  recours  contre  la
présente décision devant le Tribunal Administratif de Versailles,  dans un délai  de
quatre mois à compter de l'affichage en mairie ou, si cette dernière est postérieure,
de la publication de la décision sur le site internet de la préfecture des Yvelines.
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Ce recours  peut  être  déposé  auprès  de  cette  juridiction  administrative  par  voie
postale, sur place auprès de l'accueil de la juridiction ou par le biais de l'application
https://www.telerecours.fr/.

Recours non contentieux     :  

Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire de l’autorisation a la possibilité
d’effectuer :

• soit d’un recours gracieux devant l’autorité qui a signé la présente décision :
Monsieur le Préfet des Yvelines, 1 Avenue de l’Europe, 78 000 VERSAILLES ;

• soit  d’un recours  hiérarchique auprès du ministère  en charge la  Transition
Écologique - 92055 La Défense.

Le silence gardé sur un recours gracieux ou hiérarchique pendant plus de deux mois
à compter de la date de réception de ce recours fera naître une décision implicite
de  rejet  qu’il  sera  possible  de  contester  devant  le  Tribunal  Administratif  de
Versailles.

Article 31     :   Exécution

Le Secrétaire  Général  de  la  préfecture  des  Yvelines  et  la  Directrice régionale  et
interdépartementale de l'environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-
de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté dont une copie est adressée au  Directeur général de l’Agence Régionale de
Santé Île-de-France.

A Paris, le 4 octobre 2023

Le Préfet des Yvelines et par délégation,
Pour la directrice empêchée,

L’adjointe à la cheffe du département 
Instruction loi sur l'eau

Julie FAURE

Page 13/13

Direction régionale et interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et des transports - 78-2023-10-04-00023 - Arrêté

préfectoral n°2023/DRIEAT/SPPE/110 portant autorisation temporaire pour une opération de dragage de la Seine sur la commune des

Mureaux

31



Préfecture  des Yvelines 

78-2023-10-05-00031

Arrêté portant autorisation d�installation d�un

système de vidéoprotection à l�agence bancaire

BNP PARIBAS située 1 rue Gambetta 78250

MEULAN-EN-YVELINES
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Tél : 01 39 49 78 00 
Mèl : pref-videoprotection@yvelines.gouv.fr 
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Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 
 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à l’agence bancaire  

BNP PARIBAS située 1 rue Gambetta 78250 MEULAN-EN-YVELINES 
 

 

Le préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 
Commandeur de l'ordre national du mérite, 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 
et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 1 rue Gambetta 
78250 Meulan-en-Yvelines présentée par le représentant de l’agence bancaire BNP PARIBAS ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 4 septembre 2023 ; 
 
Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 octobre 
2023 ; 
 
Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines,   
 

Arrête : 
 
Article 1er : Le représentant de l’agence bancaire BNP PARIBAS est autorisé, pour une durée de 
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l’adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la 
demande enregistrée sous le numéro 2012/0415. Les caméras filmant des zones privées non 
accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L. 252-1 du code de la 
sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes. Prévention des atteintes aux biens. Protection Incendie / Accidents. 
Prévention d'actes terroristes. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 : La voie publique et les propriétés avoisinantes doivent être hors du champ de vision 

des caméras. La faculté de filmer les abords immédiats est autorisée dans les lieux 
particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol. 

Un contrôle des forces de l’ordre, effectué ultérieurement, pourra donner lieu à une demande de 
désinstallation du système de vidéoprotection en cas de non-respect de la réglementation. 
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Article 3 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, 

après que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L. 251-2, L. 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L. 253-1 à L. 253-5 
du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article R.252-11 du code de la sécurité 
intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code 
pénal...). 
 
Article 4 : Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par une 

signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès 
aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements. 
Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une caméra et mentionneront les 
références du code susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du droit 
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable de l'agence à l'adresse 
suivante : 
 
BNP PARIBAS 
1 rue Gambetta 
78250 Meulan-en-Yvelines 
 
Article 5 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 

information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
 
Article 6 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 

réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au 
parquet. 
 
Article 7 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la 
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement 
impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 
 
Article 8 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images devra 
être strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 9 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi que les agents 

des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et dûment habilités par le chef 
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, seront 
destinataires des images et enregistrement de systèmes de vidéoprotection conformément à 
l’article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 10 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l’article 
L. 253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 11 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 

déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux 
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 

 
Article 12 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 

préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la 
préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
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Article 13 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au responsable du service sécurité de l’établissement 
bancaire BNP PARIBAS, IMEX – ACI : CML05A3, 89-93 rue Marceau 93100 Montreuil, pétitionnaire, 
et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 

Fait à Versailles, le 5 octobre 2023 
 

Pour le préfet et par délégation, 
La sous-préfète, directrice de cabinet 

 
 
 
 

Audrey BACONNAIS-ROSEZ 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision 
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux 
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de 
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 

 

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques – bureau des polices administratives). 

 

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à 
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration 
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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Arrêté portant autorisation d�installation d�un

système de vidéoprotection à l�agence bancaire

BNP PARIBAS située 61 bis boulevard Carnot

78110 LE VESINET
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Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 
 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à l’agence bancaire  

BNP PARIBAS située 61 bis boulevard Carnot 78110 LE VESINET 
 

 

Le préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 
Commandeur de l'ordre national du mérite, 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 
et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 61 bis 
boulevard Carnot 78110 Le Vésinet présentée par le représentant de l’agence bancaire BNP 
PARIBAS ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 4 septembre 2023 ; 
 
Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 octobre 
2023 ; 
 
Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines,   
 

Arrête : 
 
Article 1er : Le représentant de l’agence bancaire BNP PARIBAS est autorisé, pour une durée de 
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l’adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la 
demande enregistrée sous le numéro 2012/0418. Les caméras filmant des zones privées non 
accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L. 252-1 du code de la 
sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes. Prévention des atteintes aux biens. Protection Incendie / Accidents. 
Prévention d'actes terroristes. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 : La voie publique et les propriétés avoisinantes doivent être hors du champ de vision 

des caméras. La faculté de filmer les abords immédiats est autorisée dans les lieux 
particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol. 

Un contrôle des forces de l’ordre, effectué ultérieurement, pourra donner lieu à une demande de 
désinstallation du système de vidéoprotection en cas de non-respect de la réglementation. 
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Article 3 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, 

après que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L. 251-2, L. 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L. 253-1 à L. 253-5 
du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article R.252-11 du code de la sécurité 
intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code 
pénal...). 
 
Article 4 : Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par une 

signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès 
aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements. 
Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une caméra et mentionneront les 
références du code susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du droit 
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable de l'agence à l'adresse 
suivante : 
 
BNP PARIBAS 
61 bis boulevard Carnot 
78110 LE VESINET 
 
Article 5 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 

information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
 
Article 6 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 

réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au 
parquet. 
 
Article 7 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la 
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement 
impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 
 
Article 8 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images devra 
être strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 9 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi que les agents 

des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et dûment habilités par le chef 
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, seront 
destinataires des images et enregistrement de systèmes de vidéoprotection conformément à 
l’article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 10 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l’article 
L. 253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 11 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 

déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux 
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 

 
Article 12 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 

préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la 
préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
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Article 13 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au responsable du service sécurité de l’établissement 
bancaire BNP PARIBAS, IMEX – ACI : CML05A3, 89-93 rue Marceau 93100 Montreuil, pétitionnaire, 
et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 

Fait à Versailles, le 5 octobre 2023 
 

Pour le préfet et par délégation, 
La sous-préfète, directrice de cabinet 

 
 
 
 

Audrey BACONNAIS-ROSEZ 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision 
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux 
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de 
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 

 

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques – bureau des polices administratives). 

 

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à 
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration 
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 
 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à l’agence bancaire  

BNP PARIBAS située 77 rue Paul Doumer 78130 LES MUREAUX 
 

 

Le préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 
Commandeur de l'ordre national du mérite, 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 
et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 77 rue Paul 
Doumer 78130 Les Mureaux présentée par le représentant de l’agence bancaire BNP PARIBAS ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 4 septembre 2023 ; 
 
Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 octobre 
2023 ; 
 
Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines,   
 

Arrête : 
 
Article 1er : Le représentant de l’agence bancaire BNP PARIBAS est autorisé, pour une durée de 
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l’adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la 
demande enregistrée sous le numéro 2012/0410. Les caméras filmant des zones privées non 
accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L. 252-1 du code de la 
sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes. Prévention des atteintes aux biens. Protection Incendie / Accidents. 
Prévention d'actes terroristes. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 : La voie publique et les propriétés avoisinantes doivent être hors du champ de vision 

des caméras. La faculté de filmer les abords immédiats est autorisée dans les lieux 
particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol. 

Un contrôle des forces de l’ordre, effectué ultérieurement, pourra donner lieu à une demande de 
désinstallation du système de vidéoprotection en cas de non-respect de la réglementation. 
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Article 3 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, 

après que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L. 251-2, L. 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L. 253-1 à L. 253-5 
du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article R.252-11 du code de la sécurité 
intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code 
pénal...). 
 
Article 4 : Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par une 

signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès 
aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements. 
Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une caméra et mentionneront les 
références du code susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du droit 
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable de l'agence à l'adresse 
suivante : 
 
BNP PARIBAS 
77 rue Paul Doumer 
78130 Les Mureaux 
 
Article 5 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une 

information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
 
Article 6 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 

réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au 
parquet. 
 
Article 7 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la 
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement 
impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 
 
Article 8 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images devra 
être strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation. 
 
Article 9 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi que les agents 

des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et dûment habilités par le chef 
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, seront 
destinataires des images et enregistrement de systèmes de vidéoprotection conformément à 
l’article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 10 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l’article 
L. 253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 11 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 

déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux 
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 

 
Article 12 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative 

préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la 
préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
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Article 13 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au responsable du service sécurité de l’établissement 
bancaire BNP PARIBAS, IMEX – ACI : CML05A3, 89-93 rue Marceau 93100 Montreuil, pétitionnaire, 
et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 

Fait à Versailles, le 5 octobre 2023 
 

Pour le préfet et par délégation, 
La sous-préfète, directrice de cabinet 

 
 
 
 

Audrey BACONNAIS-ROSEZ 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision 
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux 
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de 
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 

 

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques – bureau des polices administratives). 

 

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à 
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration 
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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Préfecture  des Yvelines 

78-2023-10-05-00028

Arrêté portant autorisation d�installation d�un

système de vidéoprotection à l�agence bancaire

de la BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE

située 1 avenue Jean Jaurès 78190 TRAPPES
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau des polices administratives

Arrêté n°
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

 à l’agence bancaire de la BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE 
située  1 avenue Jean Jaurès 78190 TRAPPES

Le préfet des Yvelines,
Officier de la Légion d’honneur,
Commandeur de l'ordre national du mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1
et R. 251-1 à R. 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 1 avenue Jean
Jaurès  78190  Trappes  présentée  par le  représentant  de  l’agence  bancaire  de  la  BANQUE
POPULAIRE VAL DE FRANCE ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 21 août 2023 ;

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 octobre
2023 ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines,    

Arrête :

Article 1er : Le représentant de l’agence bancaire de la BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE est

autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à
mettre  en  œuvre  à  l’adresse  sus-indiquée  un  système  de  vidéoprotection  conformément  au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0091. Les caméras filmant
des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article
L. 252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité des personnes. Prévention des atteintes aux biens. Prévention d’actes terroristes.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : La voie publique et les propriétés avoisinantes doivent être hors du champ de vision

des  caméras.  La  faculté  de  filmer  les  abords  immédiats  est  autorisée  dans  les  lieux
particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol.

Un contrôle des forces de l’ordre, effectué ultérieurement, pourra donner lieu à une demande de
désinstallation du système de vidéoprotection en cas de non-respect de la réglementation.

Tél : 01 39 49 78 00

Mèl : pref-videoprotection@yvelines.gouv.fr
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Article  3 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente autorisation,  pourra,

après que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L. 251-2, L. 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L. 253-1 à L. 253-5
du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article R.252-11 du code de la sécurité
intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans
préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables  (code  du  travail,  code  civil,  code
pénal...).

Article  4 : Le public  devra  être  informé dans les  lieux  ou l’établissement  concernés,  par  une

signalétique  appropriée  à  chaque  point  d’accès  du  public, de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès
aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une caméra et mentionneront les
références du code susvisé et  les  références du service et  de la fonction du titulaire du droit
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le  droit  d’accès  aux  images  pourra  s’exercer  auprès  du  responsable  du  service  sécurité  de
l'établissement à l'adresse suivante :

BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE
2 avenue de Milan
37000 Tours

Article 5 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une

information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 6 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements

réalisés, la date de destruction des images et,  le  cas échéant, la  date de leur transmission au
parquet.

Article 7 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes

susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement
impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 8 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images devra

être strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 9 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi que les agents

des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et dûment habilités par le chef
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, seront
destinataires  des  images  et  enregistrement  de  systèmes  de  vidéoprotection  conformément  à
l’article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 10 : Le droit    d’accès    aux informations enregistrées    est réglé par les dispositions    de
l’article L. 253-5 du code de la sécurité intérieure.

Article  11 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une

déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 12 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative

préalable  au terme du délai  des cinq  ans :  une  nouvelle  demande devra  être  présentée à  la

préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
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Article 13 : L’arrêté préfectoral n° 78-2021-12-15-00021 du 15 décembre 2021 portant autorisation

d’installation d’un système de vidéoprotection à la BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE 1 avenue
Jean Jaurès 78190 Trappes est abrogé.

Article  14 : La  sous-préfète,  directrice  de  cabinet  du  préfet  des  Yvelines,  le  directeur

départemental  de  la  sécurité  publique  des  Yvelines  et  le  commandant  du  groupement
départemental  de  gendarmerie  des  Yvelines  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au responsable immeubles et sécurité de la BANQUE
POPULAIRE VAL DE FRANCE, 9 avenue Newton 78180 Montigny-le-Bretonneux, pétitionnaire, et
fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs.

Fait à Versailles, le 5 octobre 2023

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet

Audrey BACONNAIS-ROSEZ

En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un
recours  hiérarchique  auprès  du  ministre  de  l’intérieur  (direction  des  libertés  publiques  et  des  affaires
juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau des polices administratives

Arrêté n°
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

 à l’agence bancaire de la BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE 
située  37 rue du général de Gaulle 78300 POISSY

Le préfet des Yvelines,
Officier de la Légion d’honneur,
Commandeur de l'ordre national du mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1
et R. 251-1 à R. 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

Vu  la  demande d’autorisation  d’installation  d’un  système de  vidéoprotection  situé 37  rue  du
général de Gaulle 78300 Poissy présentée par le représentant de l’agence bancaire de la BANQUE
POPULAIRE VAL DE FRANCE ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 22 août 2023 ;

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 octobre
2023 ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines,    

Arrête :

Article 1er : Le représentant de l’agence bancaire de la BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE est

autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à
mettre  en  œuvre  à  l’adresse  sus-indiquée  un  système  de  vidéoprotection  conformément  au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2014/0433. Les caméras filmant
des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article
L. 252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité des personnes. Prévention des atteintes aux biens. 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : La voie publique et les propriétés avoisinantes doivent être hors du champ de vision

des  caméras.  La  faculté  de  filmer  les  abords  immédiats  est  autorisée  dans  les  lieux
particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol.

Un contrôle des forces de l’ordre, effectué ultérieurement, pourra donner lieu à une demande de
désinstallation du système de vidéoprotection en cas de non-respect de la réglementation.

Tél : 01 39 49 78 00

Mèl : pref-videoprotection@yvelines.gouv.fr
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Article  3 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente autorisation,  pourra,

après que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L. 251-2, L. 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L. 253-1 à L. 253-5
du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article R.252-11 du code de la sécurité
intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans
préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables  (code  du  travail,  code  civil,  code
pénal...).

Article  4 : Le public  devra  être  informé dans les  lieux  ou l’établissement  concernés,  par  une

signalétique  appropriée  à  chaque  point  d’accès  du  public, de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès
aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une caméra et mentionneront les
références du code susvisé et  les  références du service et  de la fonction du titulaire du droit
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le  droit  d’accès  aux  images  pourra  s’exercer  auprès  du  responsable  du  service  sécurité  de
l'établissement à l'adresse suivante :

BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE
2 avenue de Milan
37000 Tours

Article 5 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une

information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 6 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements

réalisés, la date de destruction des images et,  le  cas échéant, la  date de leur transmission au
parquet.

Article 7 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes

susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement
impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 8 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images devra

être strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 9 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi que les agents

des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et dûment habilités par le chef
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, seront
destinataires  des  images  et  enregistrement  de  systèmes  de  vidéoprotection  conformément  à
l’article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 10 : Le droit    d’accès    aux informations enregistrées    est réglé par les dispositions    de
l’article L. 253-5 du code de la sécurité intérieure.

Article  11 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une

déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 12 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative

préalable  au terme du délai  des cinq  ans :  une  nouvelle  demande devra  être  présentée à  la

préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
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Article  13 : L’arrêté  préfectoral  n°  78-2022-06-17-00011  du  17  juin  2022  portant  autorisation

d’installation d’un système de vidéoprotection à la BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE 37 rue
du général de Gaulle 78300 POISSY est abrogé.

Article  14 : La  sous-préfète,  directrice  de  cabinet  du  préfet  des  Yvelines,  le  directeur

départemental  de  la  sécurité  publique  des  Yvelines  et  le  commandant  du  groupement
départemental  de  gendarmerie  des  Yvelines  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au responsable immeubles et sécurité de la BANQUE
POPULAIRE VAL DE FRANCE, 9 avenue Newton 78180 Montigny-le-Bretonneux, pétitionnaire, et
fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs.

Fait à Versailles, le 5 octobre 2023

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet

Audrey BACONNAIS-ROSEZ

En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un
recours  hiérarchique  auprès  du  ministre  de  l’intérieur  (direction  des  libertés  publiques  et  des  affaires
juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau des polices administratives

Arrêté n°
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à l’agence bancaire

 de la SOCIETE GENERALE située 54 rue Jean Jaurès 78190 TRAPPES

Le préfet des Yvelines,
Officier de la Légion d’honneur,
Commandeur de l’ordre national du mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1
et R. 251-1 à R. 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

Vu  la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 54 rue Jean
Jaurès 78190 Trappes présentée par le représentant de l’agence bancaire SOCIETE GENERALE ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 28 août 2023 ;

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 octobre
2023 ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines,

Arrête :

Article 1er : Le  représentant de l’agence bancaire  SOCIETE GENERALE est  autorisé,  pour une

durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à
l’adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro  2018/0185. Les caméras filmant des zones privées non
accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L. 252-1 du code de la
sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité des personnes. Prévention des atteintes aux biens 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : La voie publique et les propriétés avoisinantes doivent être hors du champ de vision

des  caméras.  La  faculté  de  filmer  les  abords  immédiats  est  autorisée  dans  les  lieux
particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol.

Un contrôle des forces de l’ordre, effectué ultérieurement, pourra donner lieu à une demande de
désinstallation du système de vidéoprotection en cas de non-respect de la réglementation.

Tél : 01 39 49 78 00

Mèl : pref-videoprotection@yvelines.gouv.fr
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Article  3 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente autorisation,  pourra,

après que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L. 251-2, L. 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L. 253-1 à L. 253-5
du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article R.252-11 du code de la sécurité
intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans
préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables  (code  du  travail,  code  civil,  code
pénal...).

Article  4 : Le public  devra  être  informé dans  les  lieux  ou l’établissement concernés,  par  une

signalétique  appropriée  à  chaque  point  d’accès  du  public, de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès
aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une caméra et mentionneront les
références du code susvisé  et  les  références du service et  de la fonction du titulaire du droit
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le  droit  d’accès  aux  images  pourra  s’exercer  auprès  du  responsable  du  service  sécurité  de
l'établissement à l'adresse suivante :

SOCIETE GENERALE
Tour SG
Quartier Valmy
30 place ronde
92800 Puteaux

Article 5 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une

information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 6 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements

réalisés, la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la date de leur transmission au
parquet.

Article 7 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes

susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement
impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 8 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images devra

être strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 9 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi que les agents

des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et dûment habilités par le chef
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, seront
destinataires  des  images  et  enregistrement  de  systèmes  de  vidéoprotection  conformément  à
l’article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 10 : Le droit d’accès    aux informations enregistrées    est réglé par les dispositions    de
l’article L. 253-5 du code de la sécurité intérieure.

Article  11 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une

déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).
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Article 12 : Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative

préalable  au terme du délai  des cinq  ans :  une nouvelle  demande devra  être  présentée à  la

préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article  13: La  sous-préfète,  directrice  de  cabinet  du  préfet  des  Yvelines,  le  directeur
départemental  de  la  sécurité  publique  des  Yvelines  et  le  commandant  du  groupement
départemental  de  gendarmerie  des  Yvelines  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié  au responsable du service sécurité de la SOCIETE
GENERALE, 1 rue Rameau, 78000 Versailles, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil
des actes administratifs.

Fait à Versailles, le 5 octobre 2023

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet

Audrey BACONNAIS-ROSEZ

En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un
recours  hiérarchique  auprès  du  ministre  de  l’intérieur  (direction  des  libertés  publiques  et  des  affaires
juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau des polices administratives

Arrêté n°
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à l’agence bancaire

 de la SOCIETE GENERALE située centre commercial Les Sept Mares – Nouveaux Horizons
 78990 ELANCOURT

Le préfet des Yvelines,
Officier de la Légion d’honneur,
Commandeur de l’ordre national du mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1
et R. 251-1 à R. 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  situé centre
commercial Les Sept Mares – Nouveaux Horizons 78990 Elancourt présentée par le représentant
de l’agence bancaire SOCIETE GENERALE ;

Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 25 août 2023 ;

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 octobre
2023 ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines,

Arrête :

Article 1er : Le  représentant de l’agence bancaire  SOCIETE GENERALE est  autorisé,  pour une

durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à
l’adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro  2010/0237. Les caméras filmant des zones privées non
accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L. 252-1 du code de la
sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité des personnes. Prévention des atteintes aux biens 

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : La voie publique et les propriétés avoisinantes doivent être hors du champ de vision

des  caméras.  La  faculté  de  filmer  les  abords  immédiats  est  autorisée  dans  les  lieux
particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol.

Un contrôle des forces de l’ordre, effectué ultérieurement, pourra donner lieu à une demande de
désinstallation du système de vidéoprotection en cas de non-respect de la réglementation.

Tél : 01 39 49 78 00

Mèl : pref-videoprotection@yvelines.gouv.fr
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Article  3 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente autorisation,  pourra,

après que l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L. 251-2, L. 251-3, L. 252-1 à L. 252-6, L. 253-1 à L. 253-5
du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article R.252-11 du code de la sécurité
intérieure, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans
préjudice  d’autres  procédures  éventuellement  applicables  (code  du  travail,  code  civil,  code
pénal...).

Article  4 : Le public  devra  être  informé dans  les  lieux  ou l’établissement concernés,  par  une

signalétique  appropriée  à  chaque  point  d’accès  du  public, de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès
aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.
Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une caméra et mentionneront les
références du code susvisé  et  les  références du service et  de la fonction du titulaire du droit
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le  droit  d’accès  aux  images  pourra  s’exercer  auprès  du  responsable  du  service  sécurité  de
l'établissement à l'adresse suivante :

SOCIETE GENERALE
Tour SG
Quartier Valmy
30 place ronde
92800 Puteaux

Article 5 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une

information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 6 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements

réalisés, la  date de destruction des images et,  le  cas échéant,  la date de leur transmission au
parquet.

Article 7 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes

susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images  ainsi  que  dans  la
maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement
impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 8 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images devra

être strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 9 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi que les agents

des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et dûment habilités par le chef
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, seront
destinataires  des  images  et  enregistrement  de  systèmes  de  vidéoprotection  conformément  à
l’article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 10 : Le droit d’accès    aux informations enregistrées    est réglé par les dispositions    de
l’article L. 253-5 du code de la sécurité intérieure.

Article  11 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une

déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).
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Article 12 : Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative

préalable  au terme du délai  des cinq  ans :  une nouvelle  demande devra  être  présentée à  la

préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article  13: La  sous-préfète,  directrice  de  cabinet  du  préfet  des  Yvelines,  le  directeur
départemental  de  la  sécurité  publique  des  Yvelines  et  le  commandant  du  groupement
départemental  de  gendarmerie  des  Yvelines  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié  au responsable du service sécurité de la SOCIETE
GENERALE, 1 rue Rameau, 78000 Versailles, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil
des actes administratifs.

Fait à Versailles, le 5 octobre 2023

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet

Audrey BACONNAIS-ROSEZ

En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs.

Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un
recours  hiérarchique  auprès  du  ministre  de  l’intérieur  (direction  des  libertés  publiques  et  des  affaires
juridiques – bureau des polices administratives).

Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet).
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